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Soutenir le contingent
EPT g�n�raux sont en prison ou aux 
arr�ts. Un nombre difficile � pr�ciser 
d'officiers sup�rieurs ont subi le m�me 

sort.
Mais croit-on qu'il sera possible de limiter 

ainsi l'�puration de l'arm�e apr�s la tentative 
de coup de force du 21 avril ?

Le mal �tait trop profond, trop �tendu et trop 
ancien pour n'avoir pas d�velopp� tr�s 
largement sa contagion.

Le 6 f�vrier 1956, l'impunit� des res-
ponsables du massacre de Sakhiet Sidi 
Youssef, la L�gion d'honneur du lieutenant 
puis capitaine Charbonnier, le 13 mai enfin, 
avaient encourag� progressivement les 
militaires de tous grades � se croire au-dessus 
des lois.

En vain, on tente aujourd'hui de nous 
affirmer, au nom de la mystique de l'unit� de 
l'arm�e, que le nombre des officiers ayant failli 
� leur devoir a �t� tr�s faible. Des informations 
commencent maintenant � nous parvenir sur ce 
qui s'est pass� dans les unit�s entre le 22 et le 
25 avril. Il est confirm� que l'attitude des 
hommes du contingent, agissant souvent au 
p�ril de leur vie, a jou� un r�le d�terminant 
dans l'�chec du complot. Ils ont eu � r�sister 
plus d’une fois � des officiers de tous grades, 
lieutenants ou capitaines, qui se montraient 
dispos�s � ne pas r�sister aux paras, ou m�me 
� reconna�tre l'autorit� de Challe et � diffuser 
ses appels.

Il a fallu que les hommes du contingent 
opposent la r�sistance passive, souvent aussi la 
force, pour paralyser leur action.

Or, voici qu'aujourd'hui, selon la vieille 
tradition de tous les r�gimes de r�action, on 
veut tout faire pour sauver le mythe de l'arm�e. 
Non seulement on fait silence sur l'attitude 
d'un grand nombre d'officiers, mais encore 
on commence à s'inquiéter des consé-
quences de l'attitude du contingent sur 
le « moral » et la discipline.

C'est le deuxième classe qui est 
maintenant le suspect n° 1. Ce ne sont pas 
les généraux et colonels qui ont donné le 
mauvais exemple, ce sont les «meneurs» 
(car ils sont déjà baptisés ainsi), les hommes 
courageux qui n'ont pas voulu être les
soldats d'une armée de guerre civile.

Il faut alerter l'opinion sur le tour que 

risque de prendre maintenant « l'épuration »
de l'armée, conduite par un régime qui doit 
sa naissance à une révolte de généraux se 
croyant le droit d'imposer leur loi à la 
Nation.

Appel du P.S.U.
aux Soldats

Au mois de novembre 1960, le P.S.U �ditait  
un tract destin�  aux jeune soldats appel�s �  
servir en Alg�rie (voir Tribune Socialiste, n� 
28, du 19 novembre 1960).

Apr�s les �v�nements des 22-25 avril et le 
r�le jou� par les mobilis�s dans l'�chec du 
coup de force de Salan-Challe-Jouhaud-Zeller, 
nous tenons � reproduire un extrait de ce tract :

SOLDATS !
Quelle que soit l'unité dans laquelle tu es 

appelé à servir, tu ne dois jamais oublier 
qu'il existe, dans certaines circonstances, un 
devoir de refus, devoir dont le général de 
Gaulle a lui-même jadis tenu compte.

Ces circonstances peuvent être, en 
particulier, les suivantes :

• Si on te demande de torturer un Algé-
rien pour obtenir de lui des renseignements, 
ou encore de l'exécuter sans jugement, tu 
dois refuser.

• Si on te demande de participer à un 
coup d'État militaire en procédant à des 
arrestations, en occupant des bâtiments 
publics, ou de réprimer des manifestations 
populaires, tu dois également refuser 
d'obéir.

Tu ne dois jamais oublier que la guerre 
d'Algérie n'est, à aucun titre, une guerre de 
défense nationale, que sa prolongation ruine 
chaque jour davantage toute chance de 
réconciliation franco-algérienne et qu'une 
partie croissante de la population la 
considère comme une guerre profondément 
injuste et en exige la fin.

LE   PARTI SOCIALISTE 
UNIFIE
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Communiqué du 
Bureau National
E PARTI SOCIALISTE UNIFIE 
adresse l'expression de sa 
chaleureuse solidarit� aux soldats et 

cadres du contingent qui ont �t� nombreux 
� faire leur, au moment le plus critique, le 
devoir de d�sob�issance � des ordres 
ill�gaux et criminels. Il exprime la m�me 
solidarit� � ceux des cadres d'active qui ont 
pris la m�me attitude. Ces soldats et cadres 
ont ainsi sap� les bases de l'insurrection 
militaire et sauv� la France d'un effroyable 
bain de sang.

Le P.S.U. met en garde l'opinion publique 
contre toute tentative, de la part d'officiers 
hier complices, au moins passifs, de la 
r�volte, de faire payer lourdement aux 
jeunes leur courage, leur patriotisme et leur 
esprit de d�cision. Il souligne aussi la 

gravit� qu'aurait toute manœuvre �ven-
tuelle du pouvoir pour se r�concilier � leurs 
d�pens avec ces m�mes officiers.

Il demande � tous les Fran�ais d'exiger au 
contraire avec lui l'�limination de l'arm�e 
de tous les cadres qui ont fait preuve de 
ti�deur dans la lutte contre les factieux, en 
m�me temps que le ch�timent exemplaire et 
rapide de tous ceux qui ont particip� d'une 
mani�re quelconque � la pr�paration ou � 
l'ex�cution du mauvais coup du 22 avril.

Il s'indigne qu'� peine la France tir�e du 
danger et de l'angoisse, le gouvernement 
s'empresse de frapper ceux qui ont 
contribu� � la sauver, saisisse les journaux 
de gauche et tente d'interdire les r�unions 
des partis d�mocratiques. Il d�nonce dans 
cette attitude la claire volont� d'emp�cher 
de nouveau les Fran�ais d'�tre inform�s, en 
m�me temps que le d�sir visible de 
r�conforter les milieux r�actionnaires de 
l'arm�e et de la nation encore secou�s et 
abattus par l'�chec de la r�bellion, afin de 
r�tablir au plus vite l'alliance du pouvoir 
gaulliste avec eux.
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